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 CAPL N° 3 DU 12 JANVIER 2012 

Mouvement complémentaire C

  déclaration liminaire de la CGT FINANCES PUBLIQUES

Monsieur le président,

            


Le projet de mouvement complémentaire des agents C au 1er janvier 2012 que vous nous présentez reflète la politique menée dans notre administration.


Au niveau national les nombreuses suppressions de postes à la DGFiP, 2441 au 1er septembre 2012 après les 2700 de 2011 et les 2565 de 2010 impactent les mutations et en particulier celles de la catégorie C. Cela a pour conséquence une dégradation  des conditions de travail de ces agents et une précarisation au niveau de leur situation familiale. Alors certes notre département est ouvert mais il fallait être AAI 1 du 4ème échelon prise de rang au 28 /06/2009 pour y rentrer soit plus de 10 ans d’ancienneté


A noter ici quelques chiffres: 35 directions sont restées fermées à toute mutation. 93 directions sur 144 sont déficitaires, seulement  197 mutations effectuées sur 1755 demandes et il reste 289 rapprochements externes en attente. De surcroît l’administration persiste à ne pas pourvoir les postes implantés et le solde des emplois reste négatif à - 389,7.

           Dans le Pas De Calais c'est donc 39 suppressions de catégorie C, qui sont programmées et qui seront validées lors du CTL emploi qui a été convoqué  pour une nouvelle séance qui aura lieu demain vendredi 13 janvier, après un 1er boycoot du 10 /01 /2012 par la CGT Finances Publiques et l’Union Snui Sud Trésor Solidaire. Notons seulement qu’avec les requalifications et les redéploiements il s'agit de «50 suppressions nettes d'agents C»

            En tout cas le Pas De Calais comme chaque année paye un lourd tribu à cette politique massive de suppressions de postes et vous dire que cela va accentuer le malaise des agents C dans les services serait un euphémisme. Leurs conditions de travail se dégradent, la situation des services est de plus en plus intenable, les réformes se sont empilées sans aucun moyen supplémentaire, la pression hiérarchique s'accentue, tout comme la dégradation des missions et du service public. 

A travers ce mouvement national, la direction générale a fait le choix politique une nouvelle fois, d'anticiper les suppressions d'emplois plutôt que de procéder à des recrutements  à la hauteur des besoins des services et de l'accomplissement des missions.

          A aucun moment l'administration ne veut entendre les représentants du personnel sur leur revendications et en particulier ce qui concerne notamment l'emploi, les missions et le maillage du service public, les conditions de vie au travail, l'organisation du travail, les droits et garanties des agents.
 


LA CGT FINANCES PUBLIQUES condamne :

- La politique découlant de la mise en place de la Révision Générale des Politiques Publiques : Les priorités doivent rester la qualité de nos missions, le service rendu aux usagers, les conditions de travail des personnels et bien sûr répondre aux besoins sociaux de la population, en deux mots, le SERVICE PUBLIC.

 L’élu titulaire en CAPL N °3 de la CGT Finances Publiques

DEBOMY Bruno

